Quelques éléments sur la formation CHSCT et son financement

Article 8 du décret 85-603 modifié par le décret 2012-170

 « Les membres représentants du personnel des organismes compétents en matière d’hygiène de sécurité et des conditions de travail visés au titre IV du présent décret bénéficient, au cours du premier semestre de leur mandat, d’une formation d’une durée minimale de cinq jours, renouvelée à chaque mandat. » ;

La formation prévue à l’alinéa précédent est dispensée soit par un organisme figurant sur la liste arrêtée par le préfet de région en application de l’article R. 4614-25 du code du travail, soit par un des organismes visés à l’article 1er du décret n° 85-552 du 22 mai 1985 relatif à l’attribution aux agents de la fonction publique territoriale du congé pour formation syndicale, soit par le Centre national de la fonction publique territoriale selon les modalités prévues à l’article 23 de la loi du 12 juillet 1984 susvisée ». Elle est organisée dans les conditions définies par le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des agents de la fonction publique territoriale

Conformément aux dispositions des articles R. 4614-21 à R. 4614-23 du code du travail, le contenu des formations visées au premier alinéa du présent article doit permettre aux représentants du personnel au sein des comités d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail :

 « 1° De développer leur aptitude à déceler et à mesurer les risques professionnels et leur capacité d’analyse des conditions de travail ;

 « 2° De les initier aux méthodes et procédés à mettre en œuvre pour prévenir les risques professionnels et améliorer les conditions de travail. » 

Dès lors, la seule référence est celle du code du travail. Ci-dessous quelques articles du code du travail précisant les modalités de financement et de fonctionnement

Le droit à la formation des élus CHSCT est donc bien un droit individuel. L'organisme de formation syndicale est habilité à délivrer la formation. Concernant le volet financier, je prends en référence les articles du code du travail car ni le décret, ni la circulaire ne prévoient autre chose.

 

 Pour les fonctionnaires qui souhaitaient bénéficier de la formation CHSCT (et de la prise en charge financière théorique) découlant de leur mandat (décret 2012-170), ils doivent :

- faire une demande écrite avec A/R de formation d'élus CHSCT 30 jours au moins avant la date de la formation

- attendre l'avis de l'employeur

- contester en référé la décision de l'employeur si nécessaire

- ne pas accepter la formation "employeur"

Ci-dessous, quelques articles du code du travail reprenant le droit à la formation CHSCT

Art.R.4614-33
Les frais de déplacement au titre de la formation des représentants du personnel au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, sont pris en charge par l'employeur à hauteur du tarif de seconde classe des chemins de fer applicable au trajet le plus direct depuis le siège de l'établissement jusqu'au lieu de dispense de la formation. 

Les frais de séjour sont pris en charge à hauteur du montant de l'indemnité de mission fixée en application de la réglementation applicable aux déplacements temporaires des fonctionnaires.

ArtR.4614-34
(D. no 2008-558, 13 juin 2008, art. 1er) - Les dépenses afférentes à la rémunération des organismes de formation sont prises en charge par l'employeur, à concurrence d'un montant qui ne peut dépasser, par jour et par stagiaire, l'équivalent de trente-six fois le montant horaire du salaire minimum de croissance.

NB. (Prix règlementaire de la journée stagiaire = 8,82 x 36 = 317,52 au 1er Juillet 2009).

L'article R.4614-31 prévoit que le congé de formation est pris en une seule fois à moins que le bénéficiaire et l'employeur ne décident d'un commun accord qu'il sera pris en deux fois. Cette possibilité intéressante reste rarement mise en pratique à notre connaissance. 

Procédure de demande du congé formation CHSCT

ArtR.4614-30
Le représentant du personnel au CHSCT qui souhaite bénéficier de son droit à un congé de formation en fait la demande à l'employeur. Cette demande précise la date à laquelle il souhaite prendre son congé, la durée de celui-ci, le prix du stage et le nom de l'organisme chargé de l'assurer.

La demande de congé est présentée au moins trente jours avant le début du stage. A sa date de présentation, elle est imputée par priorité sur les contingents mentionnés à l'article L. 3142-10.

ArtR.4614-32
Lorsque pour refuser la demande de congé, l'employeur estime que l'absence du salarié pourrait avoir des conséquences préjudiciables à la production et à la bonne marche de l'entreprise, le refus est notifié à l'intéressé dans un délai de huit jours à compter de la réception de la demande.

Dans ce cas, le congé formation peut être reporté dans la limite de six mois.

Frais de voyage et de séjours

Les frais de déplacement sont pris en charge conformément à l'article R.4614-33 par l'employeur à concurrence du tarif de seconde classe des chemins de fer applicable au trajet le plus direct depuis le siège de l'établissement jusqu'au lieu où est dispensée la formation.

Les frais de séjour sont eux pris en charge à concurrence du montant de l'indemnité de mission fixée en application des dispositions réglementaires applicables aux déplacements temporaires des agents de l'État.

Modèle  de demande  de stage pour les membres représentants du personnel CHSCT:

M. <NOM> <Prénom>

<rue>

<CP>  <commune>

Le  <date>

objet : Demande de formation d'élus CHSCT  <avec A/R>

Monsieur, 

Conformément à l’article 8 du décret 2011-774 et aux articles 1 et 3 du décret n°2007-1470 je demande à bénéficier de la formation « CHSCT » organisée par « la formation syndicale CGT », organisme habilité à dispenser cette formation par l’article 1 de l’arrêté du 21/12/2011 du ministère de la fonction Publique.

Cette formation se déroulera à    <lieu>    du  <date début>  au  <date fin>.  Une attestation de présence vous sera remise à l’issu de cette session de formation.

Je vous prie d’accepter mes sincères salutations.

<signature>

